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DECISION DU BUREAU COMMUNAUTAIRE

N°dB.2026.039
Séance du 21 mai 2026

Organismes chargés d'aménagement: 
- Etablissement public d'aménagement de Paris-Saclay (EPAPS), 

- Institut Paris-Région, 
- Entente Axe Seine. 

Désignation des représentants de la communauté d'agglomération de Versailles
Grand Parc pour la mandature 2026.

Date de la convocation : 14 mai 2026
Date d'affichage : 22 mai 2026

Nombre de membres du Bureau : 18
Nombre de membres présents : 14

PRESIDENT : M. François de MAZIERES

Sont présents :

M. Richard RIVAUD, Mme Nathalie JAQUEMET, Mme Caroline DOUCERAIN, M. Pascal THEVENOT,
M. François DE MAZIERES, Mme Vanessa AUROY, M. Patrice BERQUET, M. Stéphane GRASSET,
M. Stéphane GAULTIER, Mme Anne PERE-BRILLAULT, M. Richard LEJEUNE, M. Jean-Paul RIGAL,
M. Christophe MOLINSKI, Mme Virginie STRAWA-BAILLEUL.

Absents excusés: 

Mme  Anne  PELLETIER-LE-BARBIER,  M.  Olivier  LEBRUN,  Mme  Sonia  BRAU,  M.  Philippe
BENASSAYA. 

----------

LE BUREAU COMMUNAUTAIRE,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-21,
L.5211-1, L.5212-5, L.5216-5, L.5221-1 et L.5221-2 ; 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment les articles L.121-2, L.121-9-1, L.213-14 à L.321-27,
L.321-33, L.321-37 à L.321-40, R.314-4, R.321-1 à R.321-6 et R.321-8 à R.321-22 ;

Vu le Code de l’environnement et notamment les articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et
suivants ;

Vu la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris ;

Vu la loi n°  2014-58 du 27 janvier 2014, de modernisation de l'action publique territoriale et
d'affirmation des métropoles (loi MAPTAM) et notamment l’article 25 ;

Vu le décret n° 2010-911 du 3 août 2010 modifié relatif à l'Etablissement public d'aménagement
de Paris-Saclay (EPAPS) ;

Vu la délibération n°D.2026.04.6 du Conseil communautaire du 14 avril 2026, portant délégations
de compétences au Président et au Bureau de la communauté d'agglomération de Versailles
Grand Parc pour la mandature 2026 ; 

Vu les délibérations du Conseil communautaire de Versailles Grand Parc n° D.2020.07.25 du 7
juillet  2020,  n°  D.2021.04.21  du  6  avril  2021  et  n°  D.2023.02.8  du  7  février  2023
respectivement  relatives  à  la  désignation  des  représentants  de  la  communauté
d’agglomération au sein de l’EPAPS, de l’Institut Paris Région et de l’Entente Axe Seine pour





la mandature 2020-2026 ;

Vu la convention d’entente Axe Seine passée entre la communauté urbaine Le Havre
Seine Métropole, la Métropole de Rouen Normandie, la Métropole du Grand Paris et la Ville
de Paris ;

Vu les statuts en vigueur de l’EPAPS ;

Vu les statuts en vigueur de l’Institut Paris Région ;

Vu les statuts en vigueur de la communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc.

-----------

Contexte
La  communauté  d’agglomération  de  Versailles  Grand  Parc  est  compétente  en  matière
d’aménagement et est à ce titre partenaire d’acteurs incontournables situés sur son territoire :

o L’Etablissement public d’aménagement de Paris-Saclay (EPAPS) :

Créé par  le  décret  du  3  août  2010  susvisé,  l’Etablissement  public  Paris-Saclay  (EPPS),  devenu
l’EPAPS  en  2015, est  l’aménageur  du  campus  urbain  Paris-Saclay,  de  Versailles-Satory,  de
Guyancourt et du Christ de Saclay.

Placé sous la tutelle de l’Etat représenté conjointement par les ministres chargés de la Cohésion des
territoires, de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, le nouvel établissement
conserve les missions d’aménagement,  d’impulsion et  de coordination du développement du pôle
scientifique et technologique sur le plateau de Saclay.

Son périmètre d’action s’étend sur 27 communes, réunies en 3 communautés d’agglomération sur 2
départements (les Yvelines et l’Essonne). Les sites stratégiques du projet sont classés en Opération
d’intérêt  national  (OIN),  ce  qui  confère  à  l’EPAPS la  prérogative  de  prendre  l’initiative  de  Zones
d’aménagement concerté (ZAC), telle que celle de Satory Ouest, à Versailles. 

Son Conseil d’administration est composé de vingt membres dont trois membres représentant l’Etat,
dix membres représentant les collectivités territoriales et sept personnalités qualifiées nommées par le
Premier ministre, par le ministre chargé de la recherche, par le ministre chargé du logement et par le
ministre chargé de l’économie. 

Le conseil communautaire de Versailles Grand Parc doit désigner en son sein un représentant titulaire
qui  siégera  au  conseil  d’administration  de  l’EPAPS,  ainsi  qu’un  représentant  suppléant,  pour  la
nouvelle mandature.

o L’Institut Paris Région : 

L'Institut d'aménagement et d'urbanisme de la région parisienne (IAURP) a été créé le 4 mai 1960 par
décret du ministre de l'Équipement, puis reconnu fondation d'utilité publique le 2 août 1960. En 1976,
Il  devient l'Institut d'aménagement et d'urbanisme de la région d'Île-de-France (IAURIF). En 2008,
l'acronyme évolue  pour  devenir  IAU Ile-de-France.  En 2019,  la  fondation a  été  transférée à  une
association loi de 1901 et est devenue l'Institut Paris Région. Grande agence régionale d’urbanisme et
de  l’environnement,  l'Institut  offre  une  expertise  pluridisciplinaire  unique  permettant  de  traiter  de
manière globale les problématiques de développement des territoires.

L'Institut réalise des études et travaux essentiels à la prise de décision de la Région Île-de-France et
de ses partenaires. De l'échelle locale à celle des grandes métropoles, ses experts interviennent dans
de nombreux domaines tels que l'urbanisme, le logement, les transports, la mobilité, l'environnement,
la  biodiversité,  l'énergie,  les  déchets,  l'économie,  l'emploi,  la  sécurité,  la  santé,  le  sport  et  les
questions de société. Ils font dialoguer toutes les disciplines pour apporter un conseil stratégique aux
collectivités et aux acteurs de l'aménagement du territoire. À l'international, cette expertise s'exporte
dans le cadre de la coopération décentralisée, de consortiums ou de contrats de gré à gré.

Les instances de gouvernance de l’Institut  comprennent une assemblée générale composée de 4
collèges, un conseil d’administration et une Présidence. 

En sa qualité d’adhérente de l’Institut  Paris  Région,  il  convient  de désigner le représentant  de la
communauté d’agglomération au sein de l’assemblée générale de l’Institut, au titre du collège des
collectivités.

o Entente Axe Seine :

Dans la continuité des travaux du Grand Paris, il est apparu nécessaire de développer la coopération
entre collectivités disposant des mêmes compétences le long de la Seine.

Depuis maintenant quatre ans, la métropole du Grand Paris, la ville de Paris, la métropole Rouen
Normandie et la communauté urbaine Le Havre Seine Métropole travaillent ensemble pour favoriser



un développement équilibré et harmonieux de l’Axe Seine.

Pour  donner  corps  à  leurs  projets  collectifs  et  animer  cette  dynamique  territoriale,  ces  quatre
collectivités ont créé, en fin d’année 2022, une entente intercommunale dénommée « Entente Axe
Seine », outil de coopération d’une grande souplesse destiné à accélérer le développement de projets
liés à la transition écologique, énergétique et industrielle, à la stratégie fluviale, aux mobilités et à la
valorisation de la destination touristique et culturelle que représente la vallée de la Seine.

L’Entente Axe Seine s’est depuis élargie à l’ensemble des intercommunalités présentes sur le linéaire
de la Seine et représente ainsi  une continuité géographique, de Paris à la mer. Ce sont ainsi  15
Etablissements publics de coopération intercommunale (EPCI) et la ville de Paris qui échangent et
coopèrent avec  cohérence  et  efficacité  sur  des  sujets  d’envergure  liés  au  développement  et
rayonnement tels que :
- les  énergies  renouvelables,  en  lien  avec  le  développement  de  la  SEM  Axe  Seine  Energies

renouvelables,
- la logistique fluviale, pilotée par la Métropole du Grand Paris,
- la culture, le tourisme et le patrimoine,
- la Gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations (GEMAPI) et le respect de la

biodiversité,  pour  laquelle  la  Métropole  du  Grand  Paris  pilote  une  étude  de  diagnostic  de  la
compétence à l’échelle de l’Axe Seine,

- l’agriculture et l’alimentation durable, liées à la création de l’association AgriParis Seine.

La communauté d’agglomération ayant  adhéré en 2023 à l’Entente  Axe Seine,  il  est  proposé de
désigner de nouveaux représentants au titre de cette nouvelle mandature, à savoir un titulaire et un
suppléant.

 Conformément aux articles L.5211-1 et L.2121-21 du Code général des collectivités territoriales
(CGCT), l’élection des membres a lieu en principe au scrutin secret mais le Conseil communautaire a
la faculté de ne pas recourir à une telle modalité et de procéder au vote au scrutin public s’il le décide
à l’unanimité.

Les candidats sont appelés à se faire connaître.

En conséquence, la délibération suivante est soumise à l’adoption du Bureau communautaire.

-----------

DECIDE :

1) de désigner en tant que représentants de la  communauté d’agglomération de Versailles
Grand Parc au sein du Conseil d’administration de l’Etablissement public d’aménagement
de Paris-Saclay (EPAPS) :

Titulaire Suppléant

Francois de Mazières Dominique Roucher de Roux

2) de désigner en tant  que représentant  de la communauté d’agglomération au sein  de
l’assemblée générale de l’Institut Paris Région :

François de Mazières

3) de désigner en tant que représentants de la communauté d’agglomération au sein de
l’Entente Axe Seine :

Titulaire Suppléant

Nathalie Jaquemet Luc Wattelle

4) d’autoriser M. le Président ou son représentant à signer tous documents s’y rapportant.

-----------

M. le Président soumet la décision au vote des membres du Bureau.
Nombre de présents : 14

Nombre de suffrages exprimés : 14
Nombre de pouvoirs : 0

Le projet de décision mis au voix est adopté à l’unanimité absolue des suffrages exprimés .



Cet acte est susceptible d’être déféré devant le tribunal administratif de Versailles dans un délai de deux mois à compter de son
affichage.
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